
RECUEIL

DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N° 158 – OCTOBRE 2021
Recueil publié le 15 octobre 2021



PREFECTURE DE LA VENDEE

CABINET DU PREFET

Arrêté N°  21/CAB/762 Portant  autorisation d'ouverture d'un commerce de réparation des
armes et de leurs éléments de la catégorie C et des a, b, c, h, i ou j de la catégorie D

Arrêté N° 21/CAB/766 Portant habilitations de personnels navigants professionnels

Arrêté n° 21/CAB/767 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
sur la commune de La Genétouze (85190)

Arrêté  n°  21/CAB/768  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  sur  la
commune de Saint Christophe du Ligneron (85670)

Arrêté  n°  21/CAB/769  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  sur  la
commune de Falleron (85670)

Arrêté n° 21/CAB/770 portant autorisation d'un système de vidéoprote.ction situé Base de
Loisirs/Mairie de Chantonnay - Touchegray - 85110 Chantonnay

Arrêté n° 21/CAB/771 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Le Terminus/Sne Spectre - 139 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte

Arrêté  n°  21/CAB/772  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  sur  la
commune de Sainte Gemme la Plaine (85400)

Arrêté  n°  21/CAB/774  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  C.W.F
Children Worldwide Fashion - Route de La Roche sur Yon - 85500 Les Herbiers

Arrêté n° 21/CAB/775 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
sur la commune de Moutiers les Mauxfaits (85540)

Arrêté n° 21/CAB/776 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
sur la commune de Soullans (85300)

Arrêté  n°  21/CAB/777  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  sur  la
commune des Sables d'Olonne (85100)

SOMMAIRE DU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
N° 158 – OCTOBRE 2021

Recueil publié le 15 octobre 2021
____



DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET
DES AFFAIRES JURIDIQUES (DRCTAJ)

Arrêté n°2021-DRCTAJ/539 portant modification des  statuts  du Syndicat  Intercommunal  à
Vocation Multiple (SIVOM) « Pôle Éducatif jules Verne»

Arrêté  n°  21-DRCTAJ/2-577  portant  délégation  de  signature  à  Madame  SOPHIE  MIGEON
directrice de la coordination, du pilotage et de l'appui territorial ainsi qu'à certains personnels
de sa direction

Arrêté N°21-DRCTAJ/1-583  autorisant la pénétration et l'occupation temporaire de terrains
pour procéder aux travaux de réparation du Pont de l'Etier sur le territoire de la commune de
Doix-Iès Fontaines

SOUS-PREFECTURE DES SABLES D'OLONNE

Arrêté  préfectoral  n°  207/SPS/21  Portant  autorisation  d'acquisition,  de  détention  et  de
conservation d'armes de catégorie B par la commune de Saint Gilles Croix de Vie

ARRETE n°208/SPS/21 Portant autorisation d'acquisition et de détention d'armes de catégorie
D par la commune de St Gilles Croix de Vie

Arrêté  préfectoral  n°  211/SPS/21  Portant  autorisation  d'acquisition,  de  détention  et  de
conservation d'arme de catégorie B par la commune de l'Aiguillon sur Mer

ARRETE n°214/SPS/21 Portant autorisation d'acquisition et de détention d'armes de catégorie
D par la commune de Luçon

Arrêté  préfectoral  n°  215/SPS/21  Portant  autorisation  d'acquisition,  de  détention  et  de
conservation d'armes de catégorie B par la commune de St Hilaire de Riez

ARRETE n°216/SPS/21 Portant autorisation d'acquisition et de détention d'armes de catégorie
D par la commune de St Hilaire de Riez

Arrêté N°219/SPS/21 portant autorisation de faire circuler un petit train routier touristique sur
les communes du Fenouiller, Saint Gilles Croix de Vie et Saint Hilaire de Riez

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDTM)

Arrêté  de  prescriptions  à  déclaration  codifié  21-DDTM85-402  relatif  au  système
d'assainissement communal des EPESSES de maître d'ouvrage la communauté de communes
du Pays des Herbiers

Arrêté  de  prescriptions  à  déclaration  codifié  21-DDTM85-406  relatif  au  système
d'assainissement  communal  de  l'ILE  D'OLONNE  de  maître  d'ouvrage  la  communauté
d'agglomération des Sables d'Olonne



DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  LA  PROTECTION  DES  POPULATIONS
(DDPP)

ARRETE n° AP DDPP-21-0 portant dérogation à certaines mesures d'identification pour un
bovin  de  l'EARL  LES  PIERRES  DE  PASSAVANT  sise  PASSAVANT  85120  LA  TARDIERE,  et
exploitée par M. GUILBOT ALAIN,

Arrêté n° AP DDPP-21-0237 portant mise sous surveillance sanitaire d'un troupeau de volailles
de reproduction de l'espèce GALLUS GALLUS en filière chair  pour suspicion d'infection à
SALMONELLA INFANTIS.

Arrêté  N°APDDPP-21-0238  portant  Déclaration  d'Infection  à  Salmonella  Infantis  d'un
troupeau de volailles de l'espèce Gallus Gallus en filière de reproduction en filière chair

DELEGATION TERRITORIALE DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE (DT ARS)

ARRETE  W  ARS·PDL/DT85  .  Parcours/85/2021/85  Modifiant  la  composition  du  conseil  de
surveillance du Centre Hospitalier « Côte de Lumière» des SABLES D'OLONNE (VENDEE)

ARRETE WARS·PDL/DT85·PRC/89/2021 Modifiant la composition du conseil de surveillance du
Centre Hospitalier de FONTENAY LE COMTE

DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  L’EMPLOI  DU  TRAVAIL  ET  DES
SOLIDARITES (DDETS)

Récépissé  de  déclaration  d'un  organisme de  services  à  la  personne enregistré  sous  le  N°
SAP898874078

Récépissé  de  déclaration  d'un  organisme de  services  à  la  personne enregistré  sous  le  N°
SAP902239631

Récépissé  de  déclaration  d'un  organisme de  services  à  la  personne enregistré  sous  le  N°
SAP902775782

Récépissé  de  déclaration  d'un  organisme de  services  à  la  personne enregistré  sous  le  N°
SAP899051833

Arrêté N°2021-DDETS- 61- portant autorisation d'extension de 20 places en diffus du Centre
d'Accueil pour Demandeurs d'Asile (CADA) géré par l'association « Passerelles », portant la
capacité à 180 places

DIRECTION  DE  LA  COORDINATION  DU  PILOTAGE  ET  DE  L’APPUI
TERRITORIAL

Arrêté n° 21 - DCPAT – 35 portant attribution d'une subvention DETR 2021



...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° L~1cA &/1-b~
Portant autorisation d'ouverture d'un commerce de réparation des armes

et de leurs éléments de la catégorie C et des a, b, c, h, i ou j de la catégorie D

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L313-3, L313-4 et R313-8 à R313-19 ;

Vu l'arrêté n° 21/CAB/324 du 29 avril 2021 de la Préfecture de la Vendée portant agrément d'armurier
délivré à Monsieur Jean Groisard, né le 8 mars 1958 à La Roche sur Yon (85), demeurant au 1 bis
La Mansoire - 85670 Saint Christophe du Ligneron,

Vu la demande d'autorisation d'ouverture d'un commerce de réparations d'armes et d'éléments
d'armes de la catégorie C et des a, b, c, h, i ou j de la catégorie D, au 1 bis La Mansoire - 85670
Saint Christophe du Ligneron, présentée par Monsieur Jean Groisard, né le 8 mars 1958 à
La Roche sur Yon (85), représentant légal de l'Armurerie Groisard, pour exercer l'activité de
réparation d'armes et éléments d'armes des catégories C et D ;

Vu l'avis favorable du Maire de la commune de Saint Christophe du Ligneron, en date du 11 mars
2021 ; ,.

Vu les avis favorables référencés n° 813 du 9 avril 2021 et n° 24606 du 30 septembre 2021 du
Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Vendée ;

Vu l'arrêté n° 21-DRCTAJ/2-428 en date du 10 août .2021 portant délégation de signature à Madame
Carine Roussel, Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Considérant que le local dudit commerce de réparation répond aux conditions de sécurité en vue de
se prémunir contre les vols et les intrusions , conformément à l'article R313-16 du code de la sécurité
intérieure, et qu'il ne porte pas atteinte à l'ordre et la sécurité publics ;

Arrête

Article 1 : L'Armurerie Groisard, enregistrée sous le numéro SIRET 326.860.517.00035 au Répertoire
des Métiers, représentée par Monsieur Jean Groisard, né le 8 mars 1958 à La Roche sur Yon (85), est
autorisée à ouvrir un local destiné au commerce de réparation d'armes et d'éléments d'armes de la
catégorie C et des a, b, c, h, i ou j de la catégor ie D, au 1 bis La Mansoire - 85670
Saint Christophe du Ligneron.

29 rue Delille
8592 2 La Roche-sur-Yon Cede x 9
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Arrêté N° 21/CAB/766
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 30012008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviat ion civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports , notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration , notamment les articles L121 -1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants , fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté préfectoral n021 -DRCTAJ/2-428 en date du 10 août 2021 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ; .

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision , et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.

29 rue Delil le
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
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Arrêté n° 21/CAB/767
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de La Genétouze (85190)

Le préfet de laVendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/491 du 10 juillet 2019 portant autorisation, pour . une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 10 rue du Théâtre - 85190 La Genétouze
(3 caméras intérieures et 2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de La Genétouze Monsieur Guy PLiSSONNEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 31 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Le maire de La Genétouze Monsieur Guy PLiSSONNEAU est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvise sur la commune
de La Genétouze (85190), conformément au dossier présenté (ajout de 3 caméras. extérieures, finalités
du système et · modalités d'information pour le public par rapport au système autorisé), annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0300, et portant le nombre total de caméras
à 3 caméras intérieures et 5 caméras extérieures situées à l'adresse ci-dessous:

~ 10 rue du Théâtre.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des 3 caméras intérieures et. d'autre part, le champ de vision
des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites de propriété.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/768
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé
sur la commune de Saint Christophe du Ligneron (85670)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-prèfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu . la demande d'autorisation · d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
de Saint Christophe du Ligneron (85670) présentée par le maire de Saint Christophe du Ligneron
Monsieur Thierry RICHARDEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le t" septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t'" octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Le maire de Saint Christophe du Ligneron Monsieur Thierry RICHARDEAU est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre
url système de vidéoprotection sur la commune de Saint Christophe du Ligneron (85670) conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée · ' sous le numéro 2021/0432
et concernant 16 caméras extérieures visionnant la voie publique réparties aux adresses ci-dessous:

. ~ Route de Villeneuve (1 caméra),
~ Place de l'Eglise (3 caméras),
~ Place des Libertés (3 caméras),
~ Route de Falleron (2 caméras),
~ Route de Froidfond (3 caméras),
~ Parc des Abras (2 caméras),
~ Place de la Mairie (2 caméras).

Pour le respect de la vie privée. les caméras ne devront pas visionner l'intérieur des immeubles d'habitation ni.
de facon spécifique. l'entrée des immeubles ; des masquages seront programmés pour empêcher la surveillance
des parties privées.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/769
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune de Falleron (85670)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 .portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
de Falleron (85670) présentée par le maire de Falleron Monsieur Gérard TENAUD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Le maire de Falleron Monsieur Gérard TENAUD est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions . fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune de Falleron (85670) conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous Je numéro 2021/0451 et concernant 10 caméras extérieures
visionnant la voie publique réparties sur les sites ci-dessous :
~ Place de la Mairie (2 caméras),
~ Rue Nationale (1 caméra), .
~ Place d'Halfing (4 caméras),
~ Allée des Pénières (1 caméra),
~ Rue du Stade (2 caméras).

Pour le respect de la vie privée, d'une part. les caméras ne devront pas visionner l'intérieur des immeubles
d'habitation ni. · de façon spécifique, l'entrée des immeubles des masquages seront programmés
pour empêcher la surveillance des parties privées.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/770
portant autorisation d'un système de vidéoprote.ction situé

Base de Loisirs/Mairie de Chantonnay - Touchegray - 85110 Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Base de Loisirs/Mairie de Chantonnay ­
Touchegray - 85.110 Chantonnay présentée par le maire de Chantonnay Madame Isabelle MOINET,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 15 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du f " octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Le · maire de Chantonnay Madame Isabelle MOINET est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre
à l'adresse sus-indiquée (Base de Loisirs/Mairie de Chantonnay - Touchegray - 85110 Chantonnay) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté. annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0469 et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

prévention des atteintes aux biens. protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29,rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5136 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/771
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Terminus/Sne Spectre - 139 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée . :
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/308 du 19 mai 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Le Terminus - 139 rue de la République
à Fontenay le Comte (6 caméras intérieures), l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/139 du 20 mars 2018 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 2 caméras extérieures,
identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces
de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice
du droit d'accès aux images), et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/498 du 11 juillet 2019 portant
à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout d'1 caméra intérieure) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé
Le Terminus/Sne Spectre - 139 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte présentée
par Monsieur Bruno BESSON, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 13 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Bruno BESSON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Le Terminus/Snc Spectre­
139 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, finalités du système, identité
des. personnes habilitées à accéder aux images , modalités d'information pour le public et identité
de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2015/0089 et conservant le nombre total de caméras
à 6 caméras intérieures filmant la surface de vente et 2 caméras extérieures.
La 7ème caméra intérieure filmant la réserve-tabac, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure ' et n'est donc
pas soumise à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 21/CAB/772
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune de Sainte Gemme la Plaine (85400)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
de Sainte Gemme la Plaine (85400) présentée par le maire de Sainte
Monsieur Pierre CAREIL, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 août 2019 ;

sur la
Gemme

commune
la Plaine

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 octobre 2019 ;

Vu l'attestation de conformité délivrée le 7 octobre 2021 par l'installeur certifié Eryma Sas-Groupe Sogetrel,
et le certificat APSAD valide jusqu'au 29 juin 2023 ;

Vu le courrier du maire de Sainte Gemme la Plaine Monsieur Pierre CAREIL en date du 7 octobre 2021 attestant ·
que le système de vidéoprotection est bien composé de 4 caméras extérieures visionnant la voie publique
conformément au dossier de demande d'autorisation précité;

Considérant que là demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Le maire de Sainte Gemme la Plaine Monsieur Pierre CAREIL est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune de Sainte Gemme la Plaine (85400) conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0382 et concernant 4 caméras extérieures
visionnant la voie publique réparties aux adresses ci-dessous :
~ Rond-point Nord - D 137 (1 caméra),
~ Rond-point Sud - D 137/D 149 (3 caméras).

Pour le respect de la vie privée. d'une part, les caméras ne devront pas visionner l'intérieur des immeubles
d'habitation ni. de facon spécifigue, l'entrée des immeubles des masguages seront programmés
pour empêcher la surveillance des parties privées.
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Arrêté n° 21/CAB/774
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

C.W.F Children Worldwide Fashion - Route de La Roche sur Yon - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillanèe ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé C.W.F Children Worldwide Fashion ­
Route de La Roche sur Yon - 85500 Les Herbiers présentée par Monsieur Pascal LEBLANC, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 17 août 202-1 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotectionen sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Pascal LEBLANC est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(C.W.F Children Worldwide Fashion - Route de La Roche sur Yon - 85500 Les Herbiers) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0403 et concernant 8 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/775
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Moutiers les Mauxfaits (85540)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vldéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/443 du 9 juillet 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
de Moutiers les Mauxfaits (2 caméras extérieures et 6 caméras extérieures visionnant la voie publique),
et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/195 du 5 mars 2020 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de2 caméras extérieures et de 4 caméras extérieures
visionnant la voie publique, identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information

pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Moutiers les Mauxfaits Monsieur Christian AIMÉ, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 30 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;
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Arrêté n° 21/CAB/776
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Soullans (85300)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/698 du 25 octobre 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de Soullans
(2 périmètres, 4 caméras extérieures et 11 caméras extérieures visionnant la voie publique),
et l'arrêté préfectoral n". 20/CAB/548 du 23 juillet 2020 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 6 caméras extérieures visionnant la voie publique

et modalités d'information pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Soullans Monsieur Jean-Michel ROUILLÉ, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 24 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;
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Arrêté n° 21/CAB/777
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune des Sables d'Olonne (85100)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1; L.613-13
et R.25171 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques : des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
des Sables d'Olonne (85100) présentée par le président des Sables d'Olonne Agglomération, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 20 septembre 2021 ;

Vu la délibération en date du 27 septembre 2021 de la Commune des Sables d'Olonne ;

Vu la délibération en date du 30 septembre 2021
des Sables d'Olonne Agglomération ;

du Conseil Communautaire

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n02021-DRCTAj 1539
portant modification des statuts du Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple (SIVOM)

« Pôle Éducatif jules Verne»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-17 ;

VU l'arrêté préfectoral n005 SPF 100 en date du 13 octobre 2005 portant autorisation de création du
Syndicat intercommunal à vocation multiple « Pôle Éducatif: jules Verne» ;

VU l'arrêté préfectoral 2013 - DRCTAj/3 - 434 en date du 17 juin 2013 portant extension de périmètre et
modification des statuts du Syndicat intercommunal à vocation multiple « Pôle Éducatif jules Verne» ;

VU la délibération du comité syndical en date du 24 juin 2021, approuvant la modification des statuts
du Syndicat intercommunal à vocation multiple « Pôle Éducatif jules Verne» ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant
la modification des statuts du syndicat:

Saint-Cyr-des-Gâts

Saint-Martin-des-Fontaines

Marsais-Sainte-Radegonde

L'Hermenault

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés ;

en date du

en date du

en date du

en date du

20 juillet 2021

22 juillet 2021

10 septembre 2021

14 septembre 2021

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour les modifications statutaires du
syndicat sont réunies;

ARRETE

ARTICLE 1er: L'article 'l" des statuts est modifié comme suit:

« Le SIVOM a pour compétences :

• La construction puis la gestion d'un groupe scolaire
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bureau du contentieux interministériel

arrêté n° 21-DRCTAJ/2-577 portant délégation de signature à Madame SOPHIE MIGEON
directrice de la coordination, du pilotage et de l'appui territorial

ainsi qu'à certains personnels de sa direction

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809 du 13 août
2004 relative aux libertés et responsabilités locales, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions,

Vu le décret n? 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions
précitées,

Vu le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 17 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCARt en qualité de Préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 nommant Madame Anne TAGAND,
inspectrices de l'administration de 1ère classe détachée en qualité de Sous-préfète hors classe,
Secrétaire générale de la Préfecture de la Vendée,

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 15 septembre 2021 portant nomination de Madame Sophie
MIGEON, dans l'emploi fonctionnel de conseiller d'administration de .l'intérieur et de l'outre-mer, en
qualité de directrice de la coordination du pilotage et de l'appui territorial de la préfecture de la
Vendée, à compter du 'l" septembre 2021,

Vu l'arrêté préfectoral n021-SGC-82 du 28 juin 2021 portant organisation interne et fonctionnement des
services de la préfecture et son annexe,

Vu les décisions d'affectation du 9 août 2021 des agents nommément désignés par le présent arrêté,

arrêté n° 21-DRCTAJ/2-577portant délégation de signature à Madame Sophie MIGEON,
directrice de la coordination, du pilotage et de l'appui territorial ainsi qu'à certains personnels de sa direction
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Arrêté N°21-DRCTAJ/1-583

autorisant la pénétration et l'occupation temporaire de terrains pour procéder aux
travaux de réparation du Pont de l'Etier sur le territoire de la commune de Doix-Iès­

Fontaines

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de justice administrative;

VU le code pénal notamment les articles 322-1, 322-3,433-11 et R. 635-1 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution des travaux publ ics;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée relative à l'exécution des travaux géodésiques et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères;

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-19 du 15 janvier 2021 portant délégation de signature à Madame
Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

VU la demande du 4 octobre 2021 formulée pa r le Conseil Départemental de la Vendée;

CONSIDÉRANT que pour réaliser des travaux de réparation du Pont de l'Etier supportant la RD 20 au
PR 8+28 sur le territoire de la commune de Doix-lès-Fonta ines en limite de la commune de Maillé, une
occupation temporaire et partielle des parcelles WC0001 et WC0080 est nécessaire, pour permettre
l'accès au-dit ouvrage et à la réalisation des travaux;

Arrête

ARTICLE 1er: Les agents des serv ices du Département ainsi que les agents des sociétés dûment
mandatées, chargés des études et des travaux, sont autorisés, sous réserve du droit des tiers, à occuper,
pour les motifs ci-dessus énoncés, les parcelles référencées sur les plans joints et figurant à l'état
parcellaire annexé au présent arrêté, sur le territoire de la commune de Doix-lès-Fontaines. L'emprise
temporaire sur les parcelles concernées WC0001 et WC0080 située en rive Nord de l'Etier sera d'environ
190 et 120 m2

, soit 310 m2 au total.

La durée prévisionnelle des travaux d'occupation temporaire de ces parcelles est de deux semaines
courant novembre 2021.

ARTICLE 2 : Chacun des agents et personnels chargés des études sera muni d'une copie du présent
arrêté qu'il sera tenu de présenter à toute réquisit ion.

ARTICLE 3: Le maire de Doix-Iès-Fontanies est invité à prêter aide et assistance aux agents ou
personnes déléguées effectuant ces travaux.
29 rue Del ille
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Bureau du Cabinet

Arrêté préfectoral n° 207/SPS/21
Portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation d'armes

de catégorie B
par la commune de Saint Gilles Croix de Vie

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure;

Vu le décret n° 2003-735 du 1er août 2003 portant code de déontologie des agents de
police municipale, et notamment son article 8 ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012­
304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié
et préventif;

Vu le décret n° 2013-723 du 12 août 2013 de coordination pris en application du décret n°
2013-700 du 30 juillet 2013 ;

Vu la convention de coordination conclue le 16 juin 2021, établie en application des
dispositions de l'article L512-4 et R512-5 du code de la sécurité intérieure;

Vu la demande de la commune de Saint Gilles Croix de Vie, en date du 21 juillet 2021,
reçue le 27 juillet 2021, sollicitant une autorisation d'acquisition, de détention et de
conservation d'armes de catégorie B;

Vu l'arrêté n° 21-DRCTAJl2-402 en date du 29 juin 2021 portant délégation générale de
signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet des Sables d'Olonne;

54 avenue Georges Pompidou
cs 90400
85109 Les Sables d'Olonne cedex
Tél. : 02 51 239393 - www.vendee.gouv.fr
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ARRETE n0208/SPS/21
Portant autorisation d'acquisition et de détention d'armes

de catégorie D
par la commune de St Gilles Croix de Vie

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-1 à L,512-7 ;

Vu le décret n? 2003-735 du T" août 2003 portant code de déontologie des agents de
police municipale, et notamment son article 8 ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012­
304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié
et préventif;

Vu le décret n° 2013-723 du 12 août 2013'de coordination pris en application du décret n?
2013-700 du 30 juillet 2013 ;

Vu la convention de coordination conclue le 16 juin 2021, conformément aux dispositions
de l'article L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité intérieure susvisé;

Vu la demande de la commune de St Gilles Croix de Vie, en date du 21 juillet 2021,
sollicitant l'autorisation d'acquisition, de détention et de conservation d'armes de
catégorie D ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-402 du 29 juin 2021 portant délégation de
signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet des Sables d'Olonne;

54 avenue Georges Pompidou
cs 90400
85109 Les Sables d'Olonne cedex
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Bureau du Cabinet

Arrêté préfectoral n° 211/SPS/21
Portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation d'arme

de catégorie B
par la commune de l'Aiguillon sur Mer

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure;

Vu le décret n° 2003-735 du 'l " août 2003 portant code de déontologie des agents de
police municipale, et notamment son article 8 ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012­
304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié
et préventif ;

Vu le décret n? 2013-723 du 12 août 2013 de coordination pris en application du décret n°
2013-700 du 30 juillet 2013 ;

Vu la convention de coordination conclue le 2 juin 2021, établie en application des
dispositions de l'article L512-4 et R512-5 du code de la sécurité intérieure;

Vu la demande de la commune de l'Aiguillon sur Mer, en date du 21 juin 2021, reçue le 12
juillet 2021, sollicitant une autorisation d'acquisition, de détention et de conservation
d'armes de catégorie B ;

Vu l'arrêté n° 21-DRCTAJ/2-402 en date du 29 juin 2021 portant délégation générale de
signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet des Sables d'Olonne;

54 avenue Georges Pompidou
cs 90400
85109 Les Sables d'Olonne cedex
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Sous-préfecture des Sables d'Olonne
Bureau du Cabinet

ARRETE nO 214/SPS/21
Portant autorisation d'acquisition et de détention d'armes

de catégorie D
par la commune de Luçon

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512 -1 à L,512-7 ;

Vu le décret n? 2003-735 du 1e r août 2003 portant code de déontologie des agents de
police municipale, et notamment son article 8 ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012­
304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié
et préventif;

Vu le décret n° 2013-723 du 12 août 2013 de coordination pris en application du décret nO
2013-700 du 30 juillet 2013 ;

Vu la convention de coordination conclue le 16 novembre 2018, conformément aux
dispositions de l'art icle L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité intérieure susvisé;

Vu la demande de la commune de Luçon, en date du 15 juin 2021, sollicitant l'autorisation
d'acquisition, de détention et de conservation d'armes de catégorie D ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJl2-402 du 29 juin 2021 portant dé légation de
signature à M. Johann MOUGE NOT, Sous-Préfet des Sables d'Olonne;

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400
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PRÉFET
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Égalité
FTttternité

Sous-préfecture des Sables d'Olonne
Bureau du Cabinet

Arrêté préfectoral n° 215/S PS/21
Portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation d'armes

de catégorie B
par la commune de St Hilaire de Riez

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure;

Vu le décret n" 2003-735 du 'l " août 2003 portant code de déontologie des agents de
police municipale, et notamment son article 8 ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012­
304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié
et préventif;

Vu le décret n° 2013-723 du 12 août 2013 de coordination pris en application du décret n°
2013-700 du 30 juillet 2013 ;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce,
de l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu la convention de coordination conclue le 16 juin 2021, établie en application des
dispositions de l'article L512-4 et R512-5 du code de la sécurité intérieure;

Vu la demande de la commune de St Hilaire de Riez, en date du 29 septembre 2020,
sollicitant une autorisation d'acquisition, de détention et de conservation d'armes de
catégorie B ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 21-DRCTAJ/2-402 du 29 juin 2021 portant délégation de
signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet des Sables d'Olonne;

ARRETE

ARTICLE 1 : La commune de St Hilaire de Riez est autorisée à acquérir, à détenir et à
conserver des armes de catégorie B à savoir, 3 générateurs d'aérosols incapacitants ou
lacrymogènes de plus de 100 ml, en vue de leur remise aux agents de police municipale
préalablement agréés et autorisés au port d'arme dans l'exercice de leurs fonctions par la
commune de St Hilaire de Riez.
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Sous-préfecture des Sables d'Olonne
Bureau du Cabinet

ARRETE n? 216/SPS/21
Portant autorisation d'acquisition et de détention d'armes

de catégorie D
par la commune de St Hilaire de Riez

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-1 à L,512-7 ;

Vu le décret n° 2003-735 du T" août 2003 portant code de déontologie des agents de
police municipale, et notamment son article 8 ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012­
304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié
et préventif;

Vu le décret n? 2013-723 du 12 août 2013 de coordination pris en application du décret n°
2013-700 du 30 juillet 2013 ;

Vu la convention de coordination conclue le 16 juin 2021, conformément aux dispositions
de J'article L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité intérieure susvisé;

Vu la demande de la commune de St Hilaire de Riez, en date du 29 septembre 2020,
sollicitant l'autorisation d'acquisition, de détention et de conservation d'armes de
catégorie D ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-402 du 29 juin 2021 portant délégation de
signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet des Sables d'Olonne;

54 avenue Georges Pompidou
cs 90400
85109 Les Sables d'Olonne cedex
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N°219/SPS/21
portant autorisation de faire circuler un petit train routier touristique

sur les communes du Fenouiller, Saint Gilles Croix de Vie et Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R 317-21, R. 411-3 à R. 411-6et R. 411-8;

Vu la loi n02021-1040 du 05 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire;

Vu le décret n02021-1059 du 07 août 2021 modifiant le décret n02021-699 du 01juin 2021 prescrivant les
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 29 juin 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente;

Vu l'arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d'utilisation des
véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs;

Vu la demande en date du 05 juillet 2021 et complétée le 28 septembre dernier, présentée par
M. Philippe NOMBALAIS, gérant de la société VOYAGES NOM BALAIS, dont le siège social est sis - 76c,
route de Soullans à Challans;

Vu la licence pour le transport intérieur de personnes par route pour compte d'autrui du demandeur
n° 2016/52/0000798 valable du 26 octobre 2016 jusqu'au 25 octobre 2026 ;

Vu les règlements de sécurité d'exploitation de l'entreprise;

Vu les certificats d'immatriculation des véhicules composant les petits trains routiers touristiques;

Vu les procès-verbaux des visites techniques initiales délivrés par le directeur régional de l'industrie et
de la recherche, région Rhône-Alpes;

Vu les procès-verbaux de la dernière visite technique délivrés par DEKRA ;

Vu l'avis favorable jusqu'au 31 décembre 2026, du président du Conseil départemental de la Vendée,
service Domaine Public et Foncier;

Vu l'avis favorable jusqu'au 31 décembre 2026, de Madame le maire du Fenouiller;

Vu l'avis favorable jusqu'au 31 décembre 2026, de Madame le maire de Saint Hilaire de Riez;

Vu l'avis favorable jusqu'au 31 décembre 20~1, de Monsieur le maire de Saint Gilles Croix de Vie ;

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Arrêté de prescriptions à déclaration codifié 21-DDTM85- ~()Z relatif au système
d'assainissement communal des EPESSES de maître d'ouvrage la communauté de

communes du Pays des Herbiers

Dossier n085-2021-00056

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

VU le code général des collectivités t err it oriales, et notamment les articles L. 2224-6, L. 2224-8, L.
2224-10 à 13, L. 2224-17, et R. 2224-6 à R. 2224-17 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 146-1 à L. 1331-11 ;

VU l'arrêté interministériel du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d 'assainissement collectif
et aux installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1.2 kgfj de
DB05, ayant pour codification NOR :DEVL1429608A ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire Bretagne approuvé
par arrêté du préfet de bassin le 18 décembre 2009, ayant pour codification NOR:
DEV00927282A ;

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Sèvre Nantaise approuvé par l'arrêté
préfectoral codifié 15-DDTM85-141 du 31 mars 2015 ;

VU l'arrêté n017/DRCTAJ/2-636 portant délégation générale de signature à Monsieur Stéphane
Buron, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de Vendée du 20 septembre 2017 ;

VU la décision n021-DDTM85-50 du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de
Vendée donnant subdélégation générale de signature aux agents de la Direction Départementale
des Territoires et de la Mer de Vendée du 1er mars 2021 ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libert'
Égalit'
Fraternité

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Arrêté de prescriptions à déclaration codifié 21-DDTM85-~Q(' relatif au système
d'assainissement communal de l'ILE D'OLONNE de maître d'ouvrage la communauté

d'agglomération des Sables d'Olonne

Dossier n085-2021-00119

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur;

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2224-6, L. 2224-8, L.
2224-10 à 13, L. 2224-17, et R. 2224-6 à R. 2224-17;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 146-1 à L. 1331-11 ;

VU l'arrêté interministériel du 21juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d'assainissement collectif
et aux installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1.2 kg/j de
DB05, ayant pour codification NOR :DEVL1429608A;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire Bretagne approuvé
par arrêté du préfet de bassin le 18 décembre 2009, ayant pour codification NOR:
DEV00927282A ;

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Auzance Vertonne approuvé par
l'arrêté préfectoral codifié 15-DDTM85-559 du 18 décembre 2015 ;

VU l'arrêté n017/DRCTAj/2-636 portant délégation générale de signature à Monsieur Stéphane
Buron, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de Vendée du 20 septembre 2017 ;

VU la décision n021-DDTM85-50 du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de
Vendée donnant subdélégation générale de signature aux agents de la Direction Départementale
des Territoires et de la Mer de Vendée du 'l" mars 2021 ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libmé
Égalité
Praernit«

Direction Départementale de la Protection des Populations
Service Santé, Alimentation et Protection Animales

LE PREFET,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE DU MERITE,

ARRETE n° AP DDPP-21-0
portant dérogation à certaines mesures d'identification pour un bovin de l'EARL LES
PIERRES DE PASSAVANT sise PASSAVANT 85120 LA TARDIERE, et exploitée par M.

GUILBOT ALAIN,

VU le Règlement (CE) n01760/2000 du Parlement européen et du Conseil du 17 juillet 2000 éta­
blissant un système d'identification et d'enregistrement des bovins et concernant l'étiquetage
de la viande bovine et des produits à base de viande bovine, et abrogeant le règlement (CE) n?
820/97 du Conseil et ses règlements d'application;

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre l, chapitre Il relatif à l'identification et
aux déplacements des animaux ;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

VU le décret nO 2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet

VU l'arrêté du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation et
de commercialisation des bovins;

VU l'arrêté du 6 août 2013 relatif à l'identification des animaux de l'espèce bovine;

VU la note de la Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée du
22/09/2021 concernant la situation de l'exploitation bovine de l'EARL LES PIERRES DE PASSA­
VANT, sise PASSAVANT 85120 LA TARDIERE, et exploitée par M. GUILBOT ALAIN (EDE
85.289.227) ;

Considérant la demande de M. GUILBOT Alain en date du 19/09/2021 sollicitant une déroga­
tion afin de faire abattre le bovin identifié FR85.7153.2184, sans filiation établie, en vue d'une
consommation familiale;

Considérant que l'absence de filiation du bovin ne résulte pas d'une mauvaise volonté de l'ex­
ploitant, mais qu'elle est le résultat d'un état de détresse dans laquelle il se trouvait et de diffi­
cultés ponctuelles;

Considérant que la dérogation demandée par Monsieur GUILBOT a vocation à soutenir
nombre d'éleveurs en souffrance morale et matérielle ainsi que le tissu économique de la fi­
lière bovine dans le département.

Considérant que la demande de dérogation sollicitée par M. GUILBOT Alain doit lui permettre
d'éviter des dépenses supplémentaires et qu'elle simplifie ses démarches administratives né­
cessaires pour régulariser la situation d'un animal dont il est néanmoins reconnu qu'il est né
sur son exploitation et qu'il est en bonné santé ; ..' .
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté n° AP DDPP-21-0237 portant mise sous surveillance sanita ire d'un troupeau de vola illes de reproduction
de l'espèce GALLUS GALLUS en filièr.e chair pour suspicion d'infection à SALMONELLA INFANTIS,

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et notamment les titres Il et III du Livre Il;

VU l'arrêté du 29 juillet 2013 modifié relatif à la définition des dangers sanitaires de première et deuxième
catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 26 février 2008 modifié relatif à la lutte contre les infections à Salmonella dans les
troupeaux de reproduction de l'espèce Gallus gallus en filière chair et fixant les modalités de déclaration des
salmonelloses aviaires, visées à l'article D. 223-1 du code rural, dans ces mêmes troupeaux;

VU l'arrêté du 26 février 2008 modifié relatif aux modalités de la participation financière de l'État à la
lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de reproduction de l'espèce Gallus gallus en filière
chair;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-870 du 18 décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 13 septembre 2021 ;

Considérant le rapport d'analyse n° SA 2021.47731-1 du laboratoire RESALAB OUEST 85500 LES HERBIERS
indiquant la présence de Salmonella infantis,sur un prélèvement (chiffonnette) réalisé le 08/10/2021 dans le
bâtiment portant le n° INUAV V085AJI hébergeant un troupeau de reproducteurs de l'espèce Gallus gallus en
filière chair;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE:

Article 1 - L'exploitation EARL LES MARES M. PEAUD Patrick 6 rue beauséjour 85150 LA MOTHE ACAHARD,
hébergeant dans le bâtiment N° INUAV V085AJI de l'exploitation, un troupeau de reproducteurs de
l'espèce Gallus gallus en filière chair, appartenant au groupement ORVIA-COUVOIR DE LA
SEIGNEURTIERE 44116 VIEILLEVIGNE, suspect d'être infecté par Salmonella infantis, est placé sous la
surveillance du Docteur Sabine BREUL, vétérinaire sanitaire du cabinet REPRO VET CONSEIL 44116
VIEILLEVIGNE.

Article 2 - La mise sous surveillance de cet élevage entraîne l'application des mesures suivantes :

1. L'isolement et la séquestration du troupeau suspect d'être infecté par Salmonella infantis.

2. L'interdiction de tout traitement antibiotique en l'attente du résultat des analyses de confirmation.

3. La réalisation d'analyses complémentaires sur les doubles des fonds de boîtes de livraison.

4. Le stockage à part des œufs produits par le troupeau suspect, dans un local approprié de façon à
éviter toute dissémination de l'infection. Sur autorisation du Directeur Départemental de la
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Direction Départementale de la Protection des
Populations

Arrêté N°APDDPP-21-0238 portant Déclaration d'Infection à Salmonella Infantis d'un troupeau de volailles de
l'espèce Gallus Gallus en filière de reproduction en filière chair

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

vu le code rural et notamment les titres III et IV du Livre Il;

VU l'arrêté du 29 juillet 2013 modifié relatif à la définition des dangers sanitaires de première et deuxième
catégorie pour les espèces animales;

vu l'arrêté du 26 février 2008 modifié relatif à la lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de
reproduction de l'espèce Gallus gallus en filière chair et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses
aviaires, visées à l'article D 223-1 du code rural, dans ces mêmes troupeaux;

vu l'arrêté du 26 février 2008 modifié relatif aux modalités de la participation financière de l'État à la lutte contre
les infection à Salmonella dans les troupeaux de reproduction de l'espèce Gallus gallus en filière chair;

vu l'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0237 du 08/10/2021 portant mise sous surveillance d'un troupeau de volailles
de reproduction de l'espèce Gallus gallus en filière chair pour suspicion d'infection à Salmonella Infantis;

vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 13/09/2021 ;

Considérant le rapport d'analyse SA202-148756-1 en date du 12/10/2021, du laboratoire RESALAB OUEST, ZAC de la
Buzenière - LES HERBIERS (85 500) indiquant la présence de Salmonella Infantis sur des prélèvements officiels
(pédichiffonnettes et chiffonnettes) réalisés le 07/10/2021 dans le bâtiment portant le n° INUAV V085AJI
hébergeant un troupeau de reproducteurs de l'espèce Gallus gallus en filière chair;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1

Le troupeau de reproducteurs de l'espèce Gallus gallus, hébergé dans l'exploitation EARL LES MARES (M. Patrick
PEAUD), sise 6 rue de Beauséjour à LA MOTHE ACHARD (85 150) dans le bâtiment n° INUAV V085 AJI, et
appartenant à la société ORVIA - COUVOIR DE LA SEIGNEURTIERE 44116 VIEILLEVIGNE, est déclaré infecté par
Salmonella Infantis et est placé sous la surveillance du Dr Sabine BREUL, vétérinaire sanitaire à REPROVET CONSEIL
44116 VIEILLEVIGNE.

ARTICLE 2

La déclaration d'infection de cet élevage entraîne l'application des mesures suivantes:

1) L'interdiction de sortie de l'exploitation des volailles du troupeau déclaré infecté, sauf pour abattage hygiénique,
et sur autorisation du Départemental de la Protection des Populations.

185 Bd du Maréchal Lerclerc - BP795
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ARRETE W ARS·PDL/DT85 . Parcours/85/2021/85
Modifiant la composition

du conseil de surveillance du Centre Hospitalier « Côte de Lumière» des SABLES D'OLONNE
(VENDEE)

Le Directeur Général
de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L..6143-S, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et R.6143­
12 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant créat ion des agences régionales de santé;

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avr il 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de
santé;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M Jean-Jacques COIPLET en qualité de Directeur
Général de l'ARS Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

ARRETE:

ARTICLE 1er :

Le conseil de surveillance du Centre Hospital ier « Côte de l.umlère » des SABLES d'OLONNE (VENDEE)
établissement public de santé de ressort communal est modif ié comme suit :

1- Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibératives:

1° en qualité de représentant des collectivités territoriales

Madame Céline PEIGNEY, représentant le conseil départemental de la Vendée.

ARTICLE 2:

La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des
dispositions particulières prévues à l'article R.6143-12 du code de la santé publique



ARTICLE 3 :

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la 
Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes cedex - dans un délai de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 
recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.

ARTICLE 4 :

Le Directeur Général adjoint de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire et au recueil 
des actes administratifs du département de la Vendée.

Fait à Nantes, le 0 6 ÛCT. 2021

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé 
des,Pays-de-la-Loire,

COIPLET 
Général



ARRETE W ARS·PDLlDT85·PRC/89/20211
Modifiant la composition

du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de FONTENAY LE COMTE

Le Directeur Général
de "Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L..6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé;

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de santé;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M Jean-Jacques COIPLET en qualité de Directeur Général de
l'ARS Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l'arrêté n° ARS-PDL/DT- APT/46/2020/85 fixant la composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de
Fontenay le Comte.

ARRETE:

ARTICLE 1er :

Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Fontenay le Comte, établissement public de santé de ressort communal
est modifié comme suit:

1Est membre du conseil de surveillance avec voix délibérative:

1 ° en qualité de représentant des collectivités territoriales:

Madame Leslie GAILLARD représentante du conseil départemental de la Vendée en remplacement de Madame
Marie-Jo CHATEVAIRE..

ARTICLE 2:

La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des dispositions
particulières prévues à l'article R.6143-12 du code de la santé publique

ARTICLE 3:

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la Gloriette - BP
24111 - 44041 Nantes cedex - dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l'égard des
tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs de la Région
des Pays de la Loire.

ARTICLE 4:

Le Directeur Général Adjoint de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est chargé de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire et au recueil des actes
administratifs du département de la Vendée.

Fait à Nantes, le 1 2 OCT. 2021



...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP898874078

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0 .7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS - unité
départementale de la Vendée le 21 septembre 2021 par Monsieur Pierre Cherat en qualité de chef
d'entreprise, pour l'organisme Cherat Pierre dont l'établissement principal est situé 37 RUE
CHARLES OE GAULLE 85600 TREIZE SEPTIERS et enregistré sous le N° SAP898874078 pour les
activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers
Petits travaux de jardinage
Travaux de petit bricolage
Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de courses à domicile
Assistance informatique à domicile
Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins

vétérinaires et toilettage)
Assistance administrative à domicile
Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et

pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies

chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalit é
Fratemit ë

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP902239631

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0 .7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS - unité
départementale de la Vendée le 18 septembre 2021 par Madame Celine Nourry en qualité de
dirigeante, pour l'organisme Céline Nourry dont l'établissement principal est situé 2 rue Louis
Pouvreau 85690 NOTRE DAME DE MONTS et enregistré sous le N° SAP902239631 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers
Petits travaux de jardinage
Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le

Pour le Préfet et par délégation

Philippe CAILLON





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP902775782

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0 .7231-1 et 0.7233-1 à 0 .7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - unité
départementale de la Vendée le 15 septembre 2021 par Mademoiselle Gwénaelle Praud en qualité
de dirigeante, pour l'organisme GWEN PRAUD dont l'établissement principal est situé 4, la
Gaubretiere 85220 LANDEVIEILLE et enregistré sous le N° SAP902775782 pour les activités
suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers
Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
Collecte et livraison à domicile de linge repassé
Livraison de courses à domicile

• Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins
vétérinaires et toilettage)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le

Pour le Préfet et par délégation

Pile directe
Le direct e

du tr,,1J<l~IH..n,J'U





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP899051833

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0 .7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - unité
départementale de la Vendée le 11 septembre 2021 par Monsieur Nicolas VASSEUR en qualité de
dirigeant, pour l'organisme VASSEUR NICOLAS dont l'établissement principal est situé 4 rue du
stade 85540 ST AVAUGOURD DES LANDES et enregistré sous le N° SAP899051833 pour les
activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Petits travaux de jardinage
Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le

Pour le Préfet et par délégation

Pile directe , . m"
Le directeur dép e . t.Q l}mploi,

du travail et des olidarit
de la Ven e,

Philippe CAILLON





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté ND2021-DDETS- 61-

portant autorisation d'extension de 20 places en diffus du Centre d'Accueil pour Demandeurs
d'Asile (CADA) géré par l'association « Passerelles », portant la capacité à 180 places

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile;

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles :
• L 312-1 et suivants relatifs aux établissements sociaux et médico-sociaux,
• L 313-1 à L313-9 relatifs au régime d'autorisation,
• L 348-1 à L 348-4 relatifs aux centres d'accueil pour demandeurs d'asile,
• R 313-1 à R 313-10 relatifs aux projets de création, de transformation et d'extension d'établissements,

services et lieux de vie et d'accueil requérant des financements publics,
• R 314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières,
• R 314-150 à R 314-157 relatifs aux modalités particulières aux centres d'accueil pour demandeurs

d'asile,

Vu la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'état dans les régions et les départements;

Vu le décret n° 2015-1898 du 30 décembre 2015 relatif aux conventions conclues entre les centres d'accueil
pour demandeurs d'asile et l'Etat et aux relations avec les usagers, modifiant le code de l'action sociale et des
familles;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de Préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu la création de la Direction Départementale de l'Emploi , du Travail et des Solidarités (DDETS) de la Vendée
au 1er avril 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 04-<:1as-1312 du 6 octobre 2004 portant autorisation de fonctionnement d'un centre
d'accueil pour demandeurs d'asile pour une capacité de 50 places géré par l'association Passerelles ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 05-das-1320 du 14 novembre 2005 portant autorisation de fonctionnement d'un centre
d'accueil pour demandeurs d'asile pour une capacité de 55 places à compter du 1er décembre 2005, géré par
l'association Passerelles;

Vu l'arrêté n° 2014-DDCS-009 du 11 mars 2014 du préfet de la Vendée portant autorisation de fonctionnement
d'un centre d'accueil pour demandeurs d'asile géré par l'association Passerelles d'une capacité de 90 places
(extension de 55 à 90 places au t" avril 2014) ;

Vu l'arrêté n° 2018-DDCS-033 du 20 juillet 2018 du préfet de la Vendée portant autorisation de fonctionnement
d'un centre d'accueil pour demandeurs d'asile géré par l'association Passerelles d'une capacité de 120 places
suite à une extension de 30 places au 1er juillet 2018 ;







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

es fi: V03465650

Arrêté n° 21 - DCPAT - 35
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19à R2334-35 et D1111-8 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relat if au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les t aux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au t itre de la DETR, exercice
2021 ;

VU le projet présenté par la communauté de communes Terres de Montaigu;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la
subvention permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition
des créd its pour son projet et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services
de l'État;

Cons idérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou
à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par
les dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est
dérogé;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 300 000,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 4805 100,00 €, plafonnée à 1 000 000 €, est allouée à la communauté de
communes Terres de Montaigu pour la réalisation des travaux suivants:

Extension de l'Hôtel Intercommunal - Phase1

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
ww w.vendee.gouv.fr1/2
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